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ÉCONOMIE DE L'ÉNERGIE

Denis Babusiaux, Institut Français du Pétrole

INTRODUCTION

Depuis la période à laquelle a pu être située la guerre du feu, l'énergie est indispensable aux activités humaines, domestiques comme industrielles. Elle permet de satisfaire des besoins de chaleur, de force motrice, d'éclairage, ... La demande d'énergie correspondante, par laquelle nous abordons cet article, est fortement conditionnée à court terme par les équipements consommateurs. Elle est également caractérisée par le fait que pour certains usages (thermiques), différentes sources d'énergie sont substituables tandis que pour d'autres les choix du consommateur sont très limités (transport automobile) voire impossibles (applications spécifiques de l'électricité).

L'offre d'énergie, que nous analyserons au § 2, provient essentiellement de ressources non renouvelables et compte tenu de la localisation géographique de celles-ci, économie et géopolitique sont indissociables malgré le développement des marchés observé depuis une vingtaine d'années (§ 3 et 4).

Nécessaire au développement économique, l'énergie ne peut être consommée sans impact sur l'environnement (§ 5), non seulement le nôtre, mais aussi celui des générations futures, ce qui pose un certain nombre de questions préoccupantes dont celle du réchauffement de notre planète.

1 – LA DEMANDE

En 1999, les consommations mondiales d'énergie primaire commercialisable s’élevaient, avec les conventions de l’AIE 
 (Agence Internationale de l’Énergie) à 8,5 Gtep (milliards de tonnes d’équivalent pétrole) contre 4,4 en 1970 et de l'ordre de 3 en 1960, la part du pétrole étant de 40 %, du gaz de 24 %, du charbon 25 %, de l'électricité nucléaire 8 %, hydraulique 3 %. À ceci il convient d'ajouter l'énergie non commercialisée (bois de feu essentiellement) estimée à 
1 Gtep environ.

Les principaux déterminants de la demande d'énergie sont l'évolution démographique et le développement économique. C'est ainsi que la consommation par habitant varie de 0,3 tep en Afrique à 6,3 en Amérique du Nord, elle est de 3,1 en Europe, la moyenne mondiale se situant à 1,4.

Dans les pays en phase de développement industriel, l’élasticité
 des consommations d'énergie au PIB est voisine de 1, parfois supérieure. Dans les pays industrialisés l'élasticité (globale) est par contre inférieure à 1 (de l'ordre de 0,85 à 0,9) pour différentes raisons dont la part croissance dans le PIB des activités tertiaires faiblement consommatrices et le progrès technique permettant de meilleurs rendements. Quant à l'élasticité aux prix, elle est très faible à court terme (de l'ordre de - 0,1), les consommations étant fortement dépendantes des équipements. Ce n'est pas le cas à long terme : les hausses de prix liées aux deux chocs pétroliers, associées à des politiques de maîtrise de l'énergie, ont entraîné des investissements en équipements permettant des économies d'énergie. L'intensité énergétique (ratio de la consommation d'énergie au PIB) a ainsi diminué entre 1973 et 1995 de 30 % environ.

Une analyse plus détaillée des évolutions des consommations énergétiques passe nécessairement par des études usage par usage ou par type de services (l’AIE en distingue 4) et/ou des études sectorielles. Ces dernières prennent en compte à la fois les modifications de la part de chaque secteur dans le PIB (baisse de la part de l’industrie) et celles de leur contenu en énergie. Les principales variables exogènes des modèles économétriques utilisés en prévision, plus ou moins détaillés, sont généralement relatives à la croissance économique et aux prix. Pour le long terme, une approche complémentaire peut être donnée par les modèles technico-économiques du type MEDEE reposant sur une description analytique détaillée de l’évolution des besoins en énergie utile et donc des consommations spécifiques par usage et par type d’équipement.

La part des consommations du secteur transport est en forte croissance et la poursuite de cette augmentation paraît inéluctable pour les deux premières décennies du 21ème siècle, à moins que ne soient menées des politiques très volontaristes pour réduire les émissions de gaz à effet de serre.

2 - L'offre et ses dÉterminants

À rythme d'exploitation inchangé et dans les conditions techniques et économiques d’aujourd’hui, les réserves prouvées de pétrole (environ 1000 milliards de barils ou 140 milliards de tonnes) correspondent à une quarantaine d'années de production, à plus d'une soixantaine pour le gaz naturel, à plus de deux siècles pour le charbon, et de 60 à 120 ans (suivant les hypothèses de prix) pour l’uranium.

2.1. L’estimation des réserves de pétrole

La question des réserves restant à découvrir, très controversée, revêt une importance particulière pour le pétrole, compte tenu d'une part du niveau (relativement bas) des réserves prouvées et de la dépendance des économies contemporaines à la disponibilité et, dans une moindre mesure, aux prix des produits pétroliers. 

Les "pessimistes" observent que le renouvellement des réserves des dernières décennies est dû essentiellement à des réévaluations de découvertes anciennes, effectuées dans certains cas de façon arbitraire pour des raisons politiques, parce qu'utilisées au sein de l'OPEP (Organisation des Pays Exportateurs de Pétrole) pour définir des quotas de production. Le nombre et le volume des nouvelles découvertes est par contre en forte diminution. Par extrapolation, ils estiment que la pointe de production de pétrole conventionnel (celui qui peut être produit avec des techniques classiques) se situera entre les années 2000 et 2005.

Les "optimistes, de leur côté, constatent que dans le passé les craintes d'épuisement comme celles concernant le charbon au 19ème siècle n'ont jamais été justifiées, que le ratio réserves/production au niveau mondial a toujours oscillé entre une vingtaine et une quarantaine d'années. Enfin et surtout, l’évolution des techniques (sismique 3D, forage horizontal, ...) permet de trouver des gisements plus difficiles à découvrir et conduit à des améliorations sensibles des taux de récupération. Le maximum de production de pétrole conventionnel pourrait alors être repoussé jusque vers les années 2020.

Quoi qu'il en soit, pour pouvoir répondre à la demande, il faudra vraisemblablement dès les premières décennies du 21ème siècle faire appel aux sources de pétrole "non conventionnel". Remarquons que la frontière entre "conventionnel" et "non conventionnel" devient, grâce au progrès technique, moins marquée. Le problème de la tranche d’eau en off-shore profond est résolu au moyen de techniques en constante amélioration. La différence entre coûts de production en mer et à terre diminue. Les huiles extra-lourdes de l'Orénoque au Venezuela étaient jusqu'aux années 1990 considérées comme exploitables seulement pour un prix élevé (30 $ ou plus) du baril de brut. Elles le sont maintenant à partir d'un prix du brut de l'ordre de 15 $/b, voire inférieur. La réduction des coûts d’exploitation des sables asphaltiques de l’Athabasca au Canada, bien que moins spectaculaire, est cependant sensible. Or les réserves récupérables de l’Orenoque et de l’Athabasca sont du même ordre de grandeur que celles du Moyen-Orient (de l’ordre de 600 milliards de barils). La production d’hydrocarbures liquides à partir du gaz naturel fait l’objet de plusieurs projets en Indonésie, au Bengladesh, en Egypte (Shell), en Alaska, au Qatar (Exxon-Mobil),… A plus long terme, on peut envisager un recours aux schistes bitumeux dont les réserves sont considérables, voire un appel aux procédés de liquéfaction du charbon. La disponibilité d’hydrocarbures liquides ne devrait donc pas poser de problèmes majeurs pendant encore un certain nombre de décennies. Ce sont vraisemblablement les contraintes environnementales (réduction des émissions de gaz à effet de serre) qui conduiront à limiter leur utilisation.

2.2. Localisation des réserves et production

Épuisables, les ressources énergétiques sont aussi très inégalement réparties sur la planète, ce qui est source d’un certain nombre de problèmes géopolitiques bien connus (guerre du Golfe,…). Les pays de l’OPEP détiennent par exemple plus de 75 % des réserves pétrolières et environ 42 % des réserves de gaz naturel. Parmi ces pays, l’Arabie Saoudite regroupe, à elle seule, 25 % des réserves pétrolières mondiales. Notons cependant que les évolutions techniques (offshore) ont permis une croissance des productions des pays non OPEC et que les privatisations et l’ouverture par de nombreux pays producteurs de leurs secteurs pétroliers et gaziers offrent de nouvelles opportunités diversifiées aux opérateurs internationaux. Les pays de l’ex-URSS possèdent, de leur côté, plus de 40 % des réserves de gaz et près d’un quart de celles du charbon. Les réserves d’uranium sont relativement plus réparties. L’Australie et le Kazakhstan en possèdent chacun environ 20 %.

Par ailleurs, les coûts de production sont très dispersés, engendrant différentes rentes (s’ajoutant à d’éventuelles rentes de qualité). Grâce aux progrès techniques et organisationnels, ils ont été au cours des années 1990 orientés à la baisse pour l’ensemble des énergies fossiles. Le coût technique d’exploitation des gisements pétroliers est de 2 $ par baril environ en Arabie Saoudite, de 8 à 10 $ en Mer du Nord. Des écarts de 10 à 100 $/t peuvent être constatés entre les coûts de production de charbon à ciel ouvert en Afrique du Sud ou en Australie et l’exploitation des mines souterraines européennes.

Si les coûts de transport ne sont pas déterminants dans le cas du pétrole (environ 1 à 2 $ par baril), ils sont primordiaux dans le cas du charbon et du gaz. La somme des coûts logistiques du départ de la mine jusqu'à un utilisateur final européen de charbon représente de 70 à 80 % du coût total. Dans le cas du gaz naturel liquéfié, ils peuvent atteindre l’équivalent de 10 $ par baril.

2.3. L’offre de produits raffinés

Enfin, pour caractériser l'offre d'énergie, il convient encore de tenir compte des coûts de transformation et de distribution. L'industrie du raffinage de pétrole brut a dû et devra continuer à faire appel à des techniques toujours plus complexes pour répondre aux modifications de la demande, en quantité (baisse des consommations de fuel lourd) et en qualité (protection de l’environnement).

La détermination du coût des produits pétroliers pose la question de l'affectation des coûts totaux de traitement en raffinerie à des produits liés. Il existe naturellement une infinité de clefs de répartition permettant de définir des coûts moyens. Par contre, le calcul des coûts marginaux des différents produits est facilité par l'utilisation des modèles (le plus souvent de programmation linéaire) auxquels font appel la quasi-totalité des raffineurs pour optimiser leurs programmes de fabrication. Il s'agit de variations duales associées aux équations de la demande. Les modèles d’investissement donnent des coûts marginaux de long terme qui, sous certaines hypothèses, ont une structure de coûts moyens et fournissent donc une clef de répartition de l'ensemble des dépenses (modélisées) particulièrement pertinente.

2.4. L’offre d’électricité

Parmi les éléments marquants relatifs à la production d'électricité, il convient bien sûr de mentionner les inquiétudes du public relatives au nucléaire qui, à la suite des accidents de T.M.I. et de Tchernobyl, a conduit à un ralentissement et, dans certains pays, à un arrêt total des constructions de centrales nucléaires. Dans ce domaine la France occupe une place à part avec 75 % à 80 % de la production d'électricité d'origine nucléaire contre 22 % aux États-Unis et 35 % au Japon.

Dans le futur, la conception de réacteurs à « sûreté passive » peut limiter les craintes d’accident. Par ailleurs, le recours au nucléaire contribue sensiblement à la réduction des émissions de gaz à effet de serre. Mais le problème du traitement, du transport et du stockage des déchets est au cœur des préoccupations de certains défenseurs de l’environnement. Fortes sont donc les incertitudes concernant l’avenir de cette industrie, et en particulier en France, la politique de renouvellement du parc qui doit intervenir à partir des années 2005-2010, car aux considérations environnementales s’ajoute la concurrence du gaz naturel.

En effet, une autre évolution notable, à partir du milieu des années 1980, est celle relative aux centrales au gaz à cycle combiné et aux procédés de cogénération (chaleur et électricité). Le progrès technique a permis une amélioration des rendements telle que le gaz naturel est retenu pour la majorité des projets de construction de nouvelles centrales. En fonction des hypothèses concernant l'évolution des prix du gaz et le taux d’actualisation (le coût d’investissement représente 60 % environ du coût de production nucléaire contre 25 % pour les cycles combinés à gaz), le gaz peut devenir compétitif en base par rapport au nucléaire même dans les pays comme la France où le coût du kWh nucléaire est bas. 

Pour analyser les prix d'offre de l'électricité, il faut rappeler qu'il s'agit d'une énergie qui ne peut pratiquement pas être stockée. Les opérateurs doivent donc répondre à la demande à tout moment (à l'exception de celle des clients avec lesquels ont été passés des contrats d'effacement). Les coûts marginaux de court terme à un instant donné correspondent aux coûts d'exploitation (frais variables) de la dernière centrale appelée, les centrales étant classées par coûts (variables) croissants : hydraulique, nucléaire, thermique classique moderne, thermique ancien, turbines à gaz. Ils peuvent donc prendre des valeurs très différentes suivant l'heure, le jour et la saison. Les coûts marginaux de long terme, qui constituent la référence pour la tarification d'un service public ou pour la définition d’une politique commerciale, peuvent être obtenus, comme dans le cas du raffinage, à partir des résultats des modèles d'optimisation du parc de production. Que ces modèles fassent appel à la programmation linéaire ou à la théorie du contrôle, comme le modèle d'Investissement d'Électricité de France, les coûts marginaux correspondent aux variables duales associées aux contraintes de satisfaction de la demande. Les modèles les plus complets tiennent compte du caractère aléatoire des consommations ce qui correspond à retenir autant d'équations de demande que de postes horo-saisonniers et d'aléas considérés pour chaque poste. Ils fournissent les bases nécessaires à l’élaboration d’une politique de prix qui peuvent être modulés selon les heures et les saisons, mais également en temps réel suivant les options définies avec les clients. 

Enfin, remarquons que pour limiter des productions « inutilement » coûteuses, des politiques de gestion de la demande (Demand Side Management) et de programmation intégrée des ressources peuvent inciter les clients à acheter des équipements plus économes en énergie.

3 - Les marchÉs (rÉgionaux) des Énergies de rÉseaux

Jusqu’aux expériences récentes de déréglementation, la production, le transport et la distribution d’électricité, le transport régional et la distribution de gaz naturel étaient partout et sont souvent encore assurés par des entreprises en situation de monopole naturel, situation liée à l’exploitation en réseau et aux économies d’échelle. En dehors des États-Unis, il s’agit en général de monopoles publics.

Ces monopoles sont remis en cause dans un certain nombre de pays. Les partisans de la déréglementation font remarquer que la concurrence permet d’améliorer l’efficacité des entreprises et que les coûts d’agence pèsent sur les prix de revient des monopoles. Ils proposent donc, en s’appuyant sur le concept de marchés contestables, une ouverture des réseaux. Les modalités en sont variées.

3.1. Le gaz naturel aux Etats-Unis

L’Amérique du Nord est « grosso modo » autosuffisante en gaz naturel, l’offre vient de plusieurs milliers de producteurs. Depuis 1985, les transporteurs ont dû ouvrir leurs réseaux aux tiers et les sociétés se « dé-intégrer ». Des marchés à terme de gaz et de produits dérivés ont été créés au début des années 1990. Sur un marché devenu très concurrentiel, où les échanges « spot » se sont développés, les prix ont été orientés à la baisse jusqu’en 1999. Ils sont soumis à d’amples variations, en particulier saisonnières.

En 2000 et 2001, ils ont connu de fortes hausses liées à celles du prix du brut, mais aussi à une insuffisance d’investissements d’exploration et de développement résultant de la faiblesse antérieure des prix. Pour faire face à cette situation, les projets de remise en service, voire de construction de nouveaux terminaux de regazéification pour l’importation de gaz naturel liquéfié, reviennent à l’ordre du jour.

3.2. L’électricité aux Etats-Unis

La plupart des producteurs d’électricité sont des entreprises privées soumises à des réglementations très strictes pour éviter les abus de position dominante et assurer un service public. La distribution est le plus souvent assurée par les collectivités locales.

Sans imposer de « dé-intégration », la législation fédérale a fixé en 1996 des règles d’accès aux réseaux contrôlés par des « Independant System Operators ». D’un état à l’autre, les prix peuvent varier de 1 à 3 en fonction des caractéristiques géographiques et de l’ouverture des marchés qui se fait à des rythmes très différents, mais, en moyenne, assez rapidement.

La crise californienne de l’an 2000 a mis en évidence les difficultés de mise en place d’une nouvelle réglementation nécessairement associée à l’instauration d’une libéralisation (partielle). En Californie, la priorité donnée au court terme, les obstacles (liés aux préocupations environnementales) aux autorisations de constructions de nouvelles centrales, et la définition de prix plafonds de vente ont conduit à un déficit d’investissement en capacités de production et de transport. Les prix à la production se sont envolés mettant les distributeurs en état de quasi-faillite et entraînant d’importantes coupures de courant.

3.3. L’électricité en Europe

Le Royaume-Uni est le pays qui a mis en œuvre les réformes les plus radicales : privatisation des producteurs (hors nucléaire) et des réseaux. À sa suite, l’Union européenne a souhaité réduire les obstacles à la concurrence. La directive Électricité de 1997 fixe donc des objectifs définis en pourcentage de marchés qui doivent progressivement être ouverts à la concurrence, avec un système d’Accès des Tiers aux Réseaux.

C’est dans ce cadre qu’en France en 2000 a été créé le « Réseau de Transport Électricité » (RTE), entité d’EdF mais indépendante sur le plan de sa gestion, notamment financière. Les tarifs d’accès et plus généralement le contrôle du système sont assurés par une « Commission de Régulation de l’Électricité ». Enfin, une bourse de l’électricité, Powxernext, devrait être mise en place au cours de l’été 2001 associant les gestionnaires des réseaux de transport français, néerlandais et belge à différents partenaires dont EdF et Electrabel.

3.4. Le gaz naturel en Europe

Les marchés européens ont longtemps été caractérisés par un petit nombre de sources d’importation (Algérie, Russie, Norvège) et de compagnies gazières en situation de monopole. Mais la recherche d’une meilleure compétitivité en présence d’une abondance de l’offre a conduit la Grande-Bretagne à libéraliser les activités de transport et de distribution. La directive européenne de 1998, selon des principes semblables à ceux de la directive sur l’électricité, prévoit une ouverture progressive des marchés à la concurrence (43 % en moyenne en 2008) qui devrait permettre aux gros consommateurs et aux centrales électriques d’obtenir un coût minimum d’approvisionnement tandis que se développe l’interconnexion des réseaux de pipes (Interconnector, Norfra).

Ces évolutions des marchés de l’électricité et du gaz ont posé et posent encore aux économistes des problèmes nouveaux : tarifs d’accès aux réseaux, coûts « passés », charges d’interconnexion, analyse de divers phénomènes de pouvoir de marché, gestion du risque, gestion de la congestion du réseau, formation des prix aux nœuds du réseau, mécanismes d’incitation en investissement de développement du réseau, etc.

4 - Les marchÉs internationaux

4.1. Les marchés pétroliers

Le premier choc pétrolier (1973) est le plus souvent interprété comme le résultat d’un comportement de cartel (fig.1). De nombreux économistes, à la suite de R. Solow, prennent pour référence la « loi d’Hotelling » et considèrent que les prix deviennent le reflet, non des coûts de production, mais de la rareté d’une ressource dont le caractère épuisable avait été quelque peu oublié. Depuis, le principal acteur a été l’Arabie Saoudite qui, lorsqu’elle avait les moyens de moduler sa production (en dehors des périodes de chocs et contre-chocs) a joué un rôle de régulateur des prix. Mécanisme d’ailleurs inhabituel où la demande supplémentaire est satisfaite par appel à la production la moins chère.

Parallèlement, les marchés « spot » se sont développés. 1 % des transactions s’y effectuaient en 1973, 20 % en 1980 et un tiers environ à la fin des années 1990. La quasi totalité des contrats sont indexés sur les prix « spots ». Vers 1980 apparaissent les contrats à terme puis les produits dérivés. La brieveté de la période de prix élevés au moment de la guerre du Golfe (1990-1991) est attribuée par de nombreux analystes à l’existence des marchés à terme qui ont rendu inutile la constitution de stocks de spéculation (principal facteur déclenchant du deuxième choc). A court terme, les prix sont déterminés par un marché dont les fondamentaux incluent une offre qui s’est largement diversifiée et, naturellement, les quotas de production de l’Arabie et de quelques pays OPEC et maintenant non OPEC.

Après une période de relative stabilité du prix jusqu’en 1997, on a assisté à une baisse en 1998 liée à la crise asiatique, à une impression d’abondance de l’offre et à une augmentation à contretemps des quotas de l’OPEP. Les années 1999 et 2000 ont ensuite été caractérisées par un retour à la cohésion des pays producteurs, facilitée par une quasi disparition des excédents de capacité de production. Le mouvement de hausse des prix a été amplifié en 2000 par l’apparition de goulots d’étranglement dans l’industrie du raffinage américaine.

4.2. Les marchés du gaz

Les échanges internationaux de gaz naturel sont en fort développement compte tenu des réserves disponibles et des avancées techniques pour la production d’électricité. Cependant les différents grands marchés présentent de fortes disparités dues aux coûts de transport élevés.

À l’opposé du marché nord-américain (cf. § 3.1) où les prix ont été très bas sur une longue période jusqu’en 1999, en Asie et particulièrement au Japon, les prix sont structurellement nettement plus élevés (l’Europe est dans une situation intermédiaire). Ceci est dû au fait que le Japon, comme d’autres pays émergents, doit faire appel à des importations et supporter des frais du transport le plus souvent effectué par méthaniers. Les prix reflètent une prime de qualité écologique et surtout une valeur « netback » déterminée par le coût de l’électricité obtenue à partir d’autres sources (les 2/3 des achats de gaz japonais sont destinés à la production électrique). Les importations se font en général dans le cadre de contrats à long terme de type « take or pay » nécessaires pour assurer le financement des lourds investissements d’infrastructure. 

4.3. Les marchés du charbon

Si les transactions internationales de charbon sont croissantes, elles portent cependant seulement sur 10 à 15 % de la production mondiale. Le marché est très concurrentiel. Les évolutions des prix ont été partiellement corrélées avec celles du pétrole, la demande en charbon s’étant tendue lors des périodes des chocs pétroliers.

4.4. Les marchés de l’uranium

Après les accidents de Three Miles Island et de Tchernobyl, l’offre est devenue excédentaire, les prix ont fortement chuté entraînant la fermeture d’un certain nombre de mines avant un certain retour à l’équilibre.

5 - Énergie et environnement

Les consommations d’énergie constituent un facteur important de dégradation de l’environnement : production de déchets nucléaires, émission lors de la combustion de combustibles fossiles de particules, de gaz polluants et de gaz à effet de serre (risque de changement climatique).

Parmi les questions ainsi posées aux économistes figure celle de la quantification des « effets externes » de l’utilisation de l’énergie et en particulier la quantification des dommages causés à l’environnement. A la question de la mesure des externalités s’ajoute celle des méthodes de leur « internalisation » (la façon de les prendre en compte). Celle-ci peut se faire par le jeu d’une taxe (proposée par A. Pigou dès les années 1920) telle que la « Taxe Générale sur les Activités Polluantes » qui a fait l’objet de débats récents en France.

La méthode préférée des Américains repose sur la mise en place de marchés de permis d’émissions négociables. Ce concept est dérivé des travaux du prix Nobel d’économie 
R. Coase, qui a montré que l’optimum social était indépendant des allocations initiales de permis. Un tel marché favorise les initiatives de chacun et les échanges, permettant d’atteindre au moindre coût un plafond d’émissions fixe à priori.

Le premier marché a été créé aux États-Unis en 1995 pour réduire les rejets de dioxyde de soufre dans les fumées de combustion, à l’origine des pluies acides. Il semble donner des résultats satisfaisants. Remarquons que le prix de la tonne de soufre sur ce marché s’est établi (avant la remontée de 1998) à un niveau sensiblement inférieur, 1/5 environ de celui prévu auparavant par les experts. Ce sont ensuite des marchés d’émissions d’oxydes d’azote qui ont été mis en place. Enfin, c’est ce mécanisme de marché qui est (ou qui était) préconisé par les États-Unis pour participer à la réalisation des objectifs fixés à Kyoto pour la réduction des émissions de gaz à effet de serre (de 6 % en moyenne par rapport à 1990).

Les engagements pris dans ce domaine demandent une inflexion de l’évolution des consommations d’énergie. Les progrès techniques, notamment en matière de transport, devraient permettre de poursuivre la réduction de l’intensité énergétique. Mais la seule maîtrise de la demande sera sans doute insuffisante. Les décisions politiques à prendre constituent un élément majeur d’incertitude sur le futur de l’énergie. Pour ce qui concerne les bilans énergétiques, si le gaz naturel a quelques atouts (les externalités globales sont très sensiblement inférieures à celles du pétrole et du charbon), la nécessité d’atteindre les objectifs peut être un facteur déterminant en faveur du nucléaire d’une part, et des énergies renouvelables d’autre part. Dans de nombreux pays en développement, des options de production décentralisées pourraient être retenues aussi bien d’ailleurs pour les énergies renouvelables (piles photovoltaïques, éolien, petite hydraulique, biomasse) que pour les traditionnelles (diesels, microturbines) et les « nouvelles » (piles à combustible).

Mais les orientations liées aux engagements de Kyoto peuvent avoir des conséquences également pour les économies des pays qui modifieraient leurs fiscalités (double dividende) et sur la croissance des pays en développement (application conjointe, échanges de permis d’émissions).

6 – STRATÉGIE DES ENTREPRISES

Les mouvements de privatisation et de libéralisation des marchés ont modifié le jeu des acteurs. Des entreprises à vocation initialement « nationale » comme EDF et GDF, développent leurs activités à l’étranger. Différentes sociétés pétrolières (Shell, TotalFinaElf) affichent une stratégie de développement de leurs activités dans le secteur du gaz non seulement en amont, mais en aval et jusqu’à la production d’électricité, le plus souvent en partenariat. À l’inverse, des sociétés de distribution de gaz comme Gaz de France et Enron prennent position dans l’amont (exploration-production) et/ou dans la production électrique, tandis que des entreprises de réseau telles que les compagnies des eaux souhaitent utiliser leurs compétences et les synergies possibles pour intervenir dans la distribution d’énergie, gaz et électricité.

L’objectif de rééquilibrage d’un portefeuille d’activité, l’élargissement des champs d’action (« mondialisation ») et la pression concurrentielle sur les coûts ont constitué des facteurs favorisant les fusions entre groupes pétroliers (BP-Amoco, Exxon-Mobil, TotalFinaElf) et les alliances (dans un même secteur, ou entre pétroliers, gaziers et/ou électriciens et même entre producteurs d’énergie et banques ayant l’expérience des marchés internationaux).

Au tournant du siècle, le monde de l’énergie est donc en pleine mutation, avec l’apparition d’entreprises multi-énergie, voire multi-services, avec de nouvelles opportunités d’alliances, l’ouverture de nouvelles zones d’opération géographiques ou sectorielles, une poursuite des progrès technologiques et les défis à relever pour fournir en particulier aux pays pauvres en énergie les ressources nécessaires au développement économique tout en préservant de façon durable la qualité de notre environnement.
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� Coefficients d’équivalence utilisés par l’AIE (équivalence à l’utilisation) : 


   . pour l’électricité d’origine hydraulique 1 terawatt-heure : 0,086 Mtep


   . pour l’électricité nucléaire avec l’hypothèse d’un rendement des centrales de 33 %, 1Twh = 0,26 Mtep





� Cette élasticité est définie, pour de petites variations, comme le rapport de la variation relative des consommations 


   C à la variation relative du Produit Intérieur Brut B : � INCORPORER Equation.3  ���
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